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Question écrite n° 50571

Texte de la question

Mme Martine Daugreilh attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur la protection sociale
des exploitants et salaries agricoles. Bien que ces derniers paient des cotisations identiques a celles du regime
general de la securite sociale, ils percoivent des prestations inferieures. Elle lui demande donc s'il ne serait pas
opportun d'envisager la creation d'un Fonds national d'action sanitaire et sociale alimente au plan national afin
que les assures sociaux agricoles puissent percevoir des prestations equivalentes a celles du regime general.

Texte de la réponse

Reponse. - L'action sanitaire et sociale menee au benefice des personnes relevant du regime agricole est
confiee aux caisses de mutualite sociale agricole. Les conseils d'administration desdites caisses sont seuls
competents pour determiner au niveau departemental, compte tenu des besoins des assures, les actions a
mener dans le cadre du budget d'action sanitaire et sociale et de la reglementation en vigueur. Ce budget est
principalement alimente par les cotisations dites complementaires versees par les ressortissants du regime
agricole. Les actions menees dans ce domaine sont donc limitees par le montant des ressources dont ces
organismes disposent, qui sont fonction des capacites contributives des assujettis. Toutefois, pour completer
l'action des caisses en faveur des personnes agees, il existe depuis 1982 un fonds additionnel d'action sociale.
La loi du 31 decembre 1991 sur les cotisations sociales agricoles permet de reformer le mode de financement
de ce fonds, qui sera dorenavant alimente par un prelevement sur la part des cotisations affectees aux
depenses complementaires des non-salaries ainsi que des salaries agricoles, et non plus par une cotisation
additionnelle sur les seuls non-salaries. Il permettra de renforcer la compensation en ce domaine entre les
caisses en fonction des capacites contributives des assures de chacune d'elles. Au-dela de l'amelioration des
possibilites dont disposeront les caisses de mutualite sociale agricole grace a cette disposition, des reflexions
sont actuellement en cours sur le probleme de la dependance des personnes agees. Il s'agit, en effet, d'une
question a laquelle sont confrontes les divers regimes sociaux. C'est dans ce cadre que doit se situer une
reforme de fond de certaines prestations, actuellement de caractere non obligatoire, pour les personnes agees.
D'une maniere generale l'alignement progressif des cotisations des agriculteurs sur celles des assures des
autres regimes devrait permettre, a terme, d'affecter aux depenses des prestations extralegales des
ressortissants agricoles un volume de credits plus important, de maniere a ce qu'ils beneficient de prestations
comparables a celles des autres regimes.
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